2011-01-003

REPUBLIQUE FRANCAISE

---------------

DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD

------------

COMMUNE DE CUTTOLI CORTICCHIATO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 4 Février 2011

L’an deux mille onze et le quatre février à dix-sept heures
, le Conseil Municipal de la commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur SCARBONCHI Paul François
Présents : MICALETTI JT - FRATONI J - GIORGIAGGI S - TORRE JB  – PAOLETTI C -TORRE P - CRUCIANI MP –  GRIMIGNI A –ANTONIOTTI JN – FRATONI M – BIANCUCCI JB –PIERLOVISI J– DUPUCH F- TORRE A

Absents : MIGNOT A –ANDREANI F - 

Représentés : CASANOVA JP – TORRE M

 Le conseiller municipal Jean Nicolas ANTONIOTTI, demande la parole au sujet de la future centrale thermique d’Ajaccio –Bastelicaccia, et expose :

 Vu le code de l’Environnement et notamment son article  L220-1: 

L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé.

Cette action d'intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie. La protection de l'atmosphère intègre la prévention de la pollution de l'air et la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre.

Vu la ferme opposition de la population dont les Préfets de Région ont pu prendre la mesure depuis l’annonce du Préfet Christian LEYRIT le 21 décembre 2007, sous ses multiples formes d’expression et notamment, lors des réunions publiques organisées à Bastelicaccia le 21/09/2009 et à Sarrola-Carcopino le 24/09/2009 en 2009 par le Préfet Stéphane BOUILLON, et qui l’ont amené à annuler la troisième réunion prévue à Ajaccio.

Vu la motion votée le 13 novembre 2009 par l’Assemblée de Corse :

RENOUVELLE sa volonté de voir la Corse raccordée dès que possible au Gazoduc Algérie-Sardaigne-Italie et à cet effet

DECIDE de constituer une délégation pour obtenir du gouvernement les précisions nécessaires sur l'état d'avancement du projet, notamment sur ses aspects techniques et financiers,

SOUHAITE que dans l'intervalle, le renouvellement de la centrale de LUCCIANA pour une puissance de 120 MW prévoie dès sa mise en service son alimentation au fuel léger; et que l'on surseoye à toute décision concernant la centrale d'Ajaccio,

DEMANDE en tout état de cause au Ministre de l'Industrie l'abandon définitif de toute construction de centrale fonctionnant au fuel lourd, et que les choix d'implantation considèrent en priorité les aires de diffusion des pollutions.

Vu l’avis défavorable du 25 novembre 2009 émis par l’INAO relatif à la future centrale thermique de Lucciana. 

Vu l’avis favorable, assorti de 6 réserves, émis par la commission d’enquête publique le 20 février 2010 relatif à la future centrale thermique de Lucciana.

Vu la délibération du 11 mai 2010 de la Mairie de Lucciana relatif à la future centrale thermique de Lucciana.

Vu  l’avis favorable du CODERST du 9 juillet 2010 par 9 voix sur 17, relatif à la future centrale thermique de Lucciana.

Vu l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2010 relatif à la future centrale thermique de Lucciana.

Considérant le sondage du quotidien Corse Matin qui met en évidence le déficit de confiance de 84 % des sondés concernant l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2010 relatif à la future centrale thermique de Lucciana.

Considérant que par son choix de moyens et ses pratiques de production EDF PEI ne respecte, et ne respectera  ni le plan énergétique Corse de 2005, ni la PPI de 2006 applicable en octobre 2008, ainsi qu’en témoigne l’imposition du fioul lourd comme unique combustible principal alors que la commande publique ne l’imposait pas.

Considérant que le choix des moyens objets de la commande d’EDF/PEI au constructeur MAN en octobre 2008 a pesé sur l’ensemble des procédures de décision, d’information et de concertation menées depuis ce jour.

Considérant que les valeurs limites d’émission indiquées par l’arrêté préfectoral du 14 septembre 2010 relatif à l’exploitation de la centrale de Lucciana, dont le fonctionnement est prévu au fioul lourd, mettent en évidence l’absence totale de réduction des émissions de nombreux polluants, notamment  les microparticules (PM 10 et PM 2,5), les hydrocarbures aromatiques polycycliques et les métaux lourds.

Considérant les propos du Ministre Jean Louis BORLOO dans son courrier du 19 octobre 2010 : 

L'Etat a en outre décidé de réduire de façon très significative les émissions de polluants durant cette phase transitoire.
 
Ce carburant occasionnera des émissions de polluants comparables à l'utilisation des fiouls légers.
 
Je tiens en effet à souligner que l'intérêt environnemental de tel ou tel combustible ne se limite pas à ta teneur en soufre, car il convient de prendre en compte l'ensemble des émissions, mais aussi la question des risques accidentels, qui se pose à priori de façon très différente pour le fioul léger qui engendre des risques industriels sérieux.
Considérant l’intérêt très limité de l’étude technico-économique relative à l’amélioration de la performance environnementale liée aux émissions de dioxyde de soufre pour obtenir un niveau de rejet équivalent à celui du fioul léger ou afin d'envisager un passage rapide au fioul léger si nécessaire.

Considérant que les polluants dont les volumes d’émission ne sont pas réduits ont un impact sanitaire reconnu ainsi que l’établit le rapport du 20 mars 2009 réalisé par  l’AFSSET sur la saisine 2007/006 de la Direction générale de la santé (DGS) du Ministère chargé de la santé et la Direction de la prévention des pollutions et des risques (DPPR) du Ministère chargé de l’écologie. 

Vu que les moyens de production prévus pour la future centrale de la Corse du Sud, sont identiques à ceux arrêtés pour la future centrale de Haute-Corse, et que dans le cas d’une alimentation au fioul lourd ils auront une capacité d’émissions de polluants identique.

Considérant que les indications de l’inspection générale des finances, à Ajaccio le 7 décembre 2010, relatives à l’impossibilité économique d’un démarrage de la centrale de Lucciana au fioul léger dans l’attente de l’arrivée du gaz naturel sont tout aussi applicables à la future centrale thermique de la Corse du Sud. 

Vu que la PPI 2009, signée le 15 décembre 2009 à Copenhague, impose une double condition à l’alimentation au gaz naturel des centrales d’Ajaccio et de Bastia  en liant la réalisation du projet Cyrénée, à la réalisation du projet GALSI: 

Ces nouvelles centrales sont destinées à fonctionner au fioul lourd mais sont convertibles au gaz naturel (avec une perte de puissance d'environ 5 %) si le projet GALSI se réalise et que la Corse y est raccordée.

Considérant que la formulation contenue dans le discours du Préfet de Région aux élus le 26 avril 2010 à Ajaccio: « Ce sera une centrale au gaz et rien d'autre.» indique qu’en cas de non réalisation du GALSI et en l’absence d’un plan B, la population est condamnée à subir une nouvelle période de 30 ans d’exposition aux émissions d’une centrale au fioul lourd ainsi que le prévoit la PPI de 2009.

Considérant que le choix du site 6 ter, de par sa proximité à un dépotage, et sa faible altimétrie, est révélateur de la volonté de ménager la possibilité d’une alimentation au fioul lourd en cas de non réalisation du gazoduc GALSI ainsi que le prévoit la PPI 2009.

Considérant que le choix du site 6 ter est révélateur de l’application du principe de précaution en matière de production d’électricité, mais pas en matière de santé publique. 
Vu le refus du Maire de Bastelicaccia, de déclasser la partie du site 6 ter située sur la partie de terrain non constructible de sa commune, à vocation agro-pastorale, et contigüe à une ZNIEFF.  

Considérant que ce refus est lié à l’absence de garanties sanitaires et au risque d’une alimentation au fioul lourd en cas de non réalisation du gazoduc GALSI.

Considérant les incertitudes qui persistent sur la réalisation du projet de gazoduc GALSI dont l’intérêt économique est lié à l’évolution rapide du marché gazier, notamment à l’augmentation de l’offre, à l’évolution des technologies et à l’intérêt avéré du transport du gaz naturel liquéfié par méthanier, ainsi que le montre le choix des Baléares pour leurs centrales thermiques

Considérant que la réduction de la hauteur des cheminées, imposée par une servitude aérienne, augmente l’impact sanitaire lié à la mauvaise dispersion des polluants constatée dans la vallée de la Gravona, particulièrement lors des seules mesures indépendantes réalisées en 2004 et 2005 par la société AIRMARAIX.
Vu l’arrêté préfectoral n° 2011028 du 28 janvier 2011 qui qualifie de projet d’utilité publique le projet de construction d’un site de production d’électricité par la société EDF/PEI sur le territoire des communes d’Ajaccio et de Bastelicaccia. 

Considérant que les obligations faites à l’industriel en matière de surveillance des émissions des deux centrales thermiques de Corse ne sont plus respectées au moins depuis la cession des matériels à l’AASQA Qualitair Corse par contrat du 27 novembre 2006 et que ni les services de l’Etat, ni ceux d’ EDF n’ont pu apporter d’explications sur cette dérive.

Considérant que la mesure de l’ensemble des émissions polluantes n’a jamais été réalisée en continu dans les périmètres les plus impactés par le panache des centrales thermiques en Corse.

Considérant qu’en l’absence de données sanitaires, d’enquête épidémiologique, de registre des cancers, la population impactée est maintenue dans l’ignorance des conséquences de la pollution générée par les centrales thermiques de Corse.

Considérant les avis exprimés par les professionnels de la Santé et l’Union Régionale des Médecins.

Considérant que la population de la Commune de Cuttoli-Corticchiato est directement exposée aux émissions de l’actuelle centrale au fioul lourd du Vazzio depuis près de 30 ans. 

Considérant  que la population de la Commune de Cuttoli-Corticchiato sera encore plus directement exposée à des émissions polluantes qui seraient davantage concentrées et confinées par le positionnement de la future centrale sur le site 6 ter dans la basse vallée de la Gravona.

Considérant le risque, pour la population de Cuttoli Corticchiato, généré par l’alimentation de la future centrale d’Ajaccio au fioul lourd si le GALSI n’était pas réalisé.

Considérant, conformément à la charte de l’Environnement signée le 28 février 2005, qu’il est de la compétence de notre collectivité, comme toutes celles concernées par les mêmes enjeux, d’ informer et de permettre à la population de s’exprimer et de participer à toute décision qui engage son avenir environnemental, je propose que la population soit consultée par référendum sur l’acceptabilité des décisions et des enjeux ci-avant exprimés.

Ouï  l’exposé du conseiller municipal et sur sa proposition,  le conseil municipal décide à l’unanimité des présents et représentés :

D’organiser un référendum d’initiative locale sur l’acceptabilité des décisions relatives aux projets de construction et d’exploitation de la future centrale d’Ajaccio-Bastelicaccia.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus et ont signé au registre les membres présents.
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P.SCARBONCHI

